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AVIS D’INTERPRETATION N° 103 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE  

DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ INDÉPENDANT 

IDCC 2691 

 
Commission paritaire permanente  

de négociation, d’interprétation et de conciliation – CPPNIC - 
 

Saisine du 3 mars 2023 – Procès-verbal de désaccord du 24 mai 2024 
 

**************** 

 
De SNPEFP-CGT pour le compte de Debra REYNOLDS 

 

 
 
QUESTIONS : 
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REPONSES : 

 

Première question  
 

 
 
Position des organisations syndicales :  
 
L’article 2.1.5 avec la mention de « mise en disponibilité » fait partie du texte originel de la CCN de 
l’EPI. 
Aucune modification n’a été apportée depuis sa rédaction en 2007, même après l’introduction de la 
mise à disposition syndicale dans le Code du travail en 2008. 
Cependant, les négociateurs de l’époque ont eu la clairvoyance de débuter cette partie de l’article avec 
la mention « Sauf dispositions plus favorables ». 
 
La position des quatre organisations syndicales est que le terme « mise en disponibilité » pour lequel 
aucune référence à ce droit syndical  n’existe actuellement dans le Code de travail, doit être compris 
comme « une mise à disposition » selon le Code du travail (articles L. 2135-7 et L. 2135-8). 
 
Position de la FNEP :  
 
La FNEP indique que le terme n’est pas propre au secteur public et la mise en disponibilité ne doit pas 
être interprétée comme une mise à disposition, la première étant prévue pour les cas de suspension 
du contrat de travail, ce que ne prévoit pas la mise à disposition. Elle est de droit pour le salarié 
concerné sauf cas particulier, alors que la mise à disposition doit faire l’objet d’un accord entre le 
salarié et l’Entreprise. 
 

Deuxième question  
 

 
 
Position des organisations syndicales :  
 
 A la question posée la réponse est non, puisqu’au vu des articles ci-dessus, le contrat de travail de la 
salariée mise à disposition auprès d’une Organisation syndicale n’est pas suspendu :  l’employeur doit  
donc maintenir toutes ses obligations à l’égard de la salariée.  
Les Organisations syndicales rappellent que le rôle d’une convention tripartite est de fixer notamment 
le volume contractuel, le paiement, et la durée de ladite mise à disposition. 
 
Position de la FNEP :  
 
La mise en disponibilité peut être évoquée dans la mesure où il s’agit d’un dispositif différent de la 
mise à disposition.  
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Fait à Paris, en 7 exemplaires, le 24 mai 2024 
 

ORGANISATION D’EMPLOYEURS 

 

ORGANISATIONS REPRESENTATIVES  

DES SALARIÉS  

 

La F.N.E.P. (Fédération nationale de  

l’enseignement privé) représentée par 

 

 

 

 

 

 

 

Le S.N.E.P.L.-C.F.T.C. (Syndicat national de 

l’enseignement privé laïque - CFTC) 

représenté par  

 

 

 

 

 

 

Le S.N.P.E.F.P.- C.G.T. (Syndicat national des 

personnels de l’enseignement et de la 

formation privés - CGT) représenté par  

 

 

 

 

 

 

 

 

La F.E.P. - C.F.D.T. (Fédération de la 

formation et l’enseignement privés - CFDT) 

représentée par 

 

 

 

 

 

 

 

Le SYNEP / CFE-CGC (Syndicat national de 

l’enseignement privé - CFE-CGC) représenté 

par 
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